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CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 
 

SENTENCE DISCIPLINAIRE 
 
 
En cause de : *** 
 Architecte 
 ¨¨ 
 
 Numéro de matricule : *** 
 
 Inscrit au Tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur, 
 
Invité à comparaître le 11 mai 2026 devant le Conseil siégeant en matière disciplinaire pour les motifs 
suivants : 
 
− Défaut d’assurance 

 
Il apparait que nonobstant le fait que votre attention a été spécifiquement attirée par le Bureau sur la 
dangerosité de ce manquement suite à de précédentes suspensions de votre assurance professionnelle, 
vous affichez un nouveau défaut de couverture d’assurance du 18/04/2025 au 08/05/2025 soit la 
onzième suspension depuis 2008, votre déclaration pour l’année 2024 n’étant pour le surplus pas rentrée. 

 
 

➢ Que ce comportement constitue un manquement à l’article 2, §4 de la loi du 20 février 1939 sur la 
protection du titre et de la profession d’architecte, à l’article 15 du Règlement de déontologie établi 
par le Conseil national de l’Ordre des architectes approuvé par l’Arrêté Royal du 16 novembre 2022, à 
la loi du 31 mai 2017 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile décennale dans le 
secteur de la construction, ainsi qu’à la loi du 9 mai 2019 relative à l’assurance obligatoire de la 
responsabilité civile professionnelle dans le secteur de la construction. 

 
 

I. Quant à la procédure 
 
Vu la lettre recommandée du 02/04/2026 citant Monsieur *** à comparaître devant le Conseil de l’Ordre 
siégeant en matière disciplinaire à l’audience du 11 mai 2026, à 09h30. 
 
Entendu le rapport du Président du Conseil et les explications du cité, en audience publique, à sa demande, 
après quoi la cause a été mise en délibéré, 
 
 

II. Quant aux faits litigieux 
 
La compagnie d’assurances *** a avisé l’Ordre, par mail du 16/07/2025, de la suspension de la police 
d’assurance du cité pour la période du 18/04/2025 au 08/05/2025, ajoutant, par mail complémentaire du 
30/07/2025, que la déclaration annuelle 2024 ne lui avait pas été transmise. 
  
Par mail qualifié de « haute importance » du 04/08/2025, l’Ordre a, dès lors, invité l’architecte à lui 
communiquer, avant le 31/08/2025, la déclaration annuelle des dossiers 2024, ainsi que la preuve de son 
transmis à la compagnie d’assurance. 
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En outre, dans la mesure où le cité avait bénéficié à la réunion du Bureau du 16/01/2023 d’une admonestation 
présidentielle, suite à dix périodes de suspension d’assurance, et avait été averti par l’Ordre, par courrier du 
15/03/2023 de la mise en œuvre de poursuites disciplinaires, sans autre rappel, en cas de nouvelle 
suspension d’assurance, le Bureau a décidé, le 18/08/2025, de le renvoyer au disciplinaire pour défaut 
d’assurance. 
 
 

III. Quant à la prévention de défaut d’assurance en violation de l’article 15 du Règlement de 
Déontologie, de l’article 2&4 de la loi du 20 février 1939, de l’article 5 de la loi du 31 mai 2017 et 
de l’article 3 de la loi du 9 mai 2019. 

 
Il est avéré et non contesté que la police d’assurance du cité a été suspendue du 18/04/2025 au 08/05/2025. 
 
En outre, c’est seulement lors de l’audience disciplinaire de ce 11/05/2025 qu’il s’est connecté à son compte 
*** et a téléchargé sa déclaration d’assurance 2024, laquelle avait été transmise à la compagnie le 
21/09/2025. 
 
Dans ces conditions, la prévention, en ce qu’elle ne vise que la période du 18/04/2025 au 08/05/2025, est 
manifestement établie, le sort des suspensions antérieures ayant été réglé par l’admonestation 
présidentielle formulée lors de la réunion de Bureau du 16/01/2023.  
 
 

III. Quant à la peine 
 
Il y a lieu, dans l’appréciation de la peine, de tenir compte de la gravité du manquement relevé à charge du 
cité, et de la négligence dont il a fait preuve quant au respect de son obligation légale d’être couvert par une 
assurance professionnelle, ceci, d’autant plus qu’il a la qualité de maître de stage, mais aussi de la brièveté 
de la période de suspension d’assurance et de la régularisation intervenue concernant la déclaration 2024. 
 
 
 

PAR CES MOTIFS, 
 

LE CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, STATUANT CONTRADICTOIREMENT, 
 

A LA MAJORITE SIMPLE DES VOIX DES MEMBRES PRESENTS, 
 
 
 

− Déclare la prévention établie dans le chef de Monsieur ***. 

 
− Prononce à son encontre la sanction disciplinaire de l’AVERTISSEMENT. 
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Ainsi prononcé, 

en langue française et en audience publique, 
à Namur le 29 juin 2026 

 
Au siège du Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur 

Avenue Gouverneur Bovesse, 117 bte 31, 5100 Jambes 
 
 
Sont présents : ***, Président 
 ***, Secrétaire 
 ***, Membre 
 ***, Membre 
 ***, Membre 
 ***, Assesseur juridique assistait le Conseil disciplinaire sans prendre part au vote 

exprimé 
 
 
 
 
 
 
 
 


